
 

 

Compte-rendu de la rencontre entre les collectifs TER du Voironnais et les élus de la 
Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais 

vendredi 19 février 2016, 17h 
 
Présents : 
Élus CAPV : Jean–Paul Bret (président), Luc Rémond (vice-président)  
Directeur Général Adjoint CAPV : Dominique Pallier 
Pierre Delva, Collectif Réaumont/St-Cassien/La Murette (R-StC-LM) 
Yves Gimbert, président ASULGV 
Bernard Bouvier, ADTC  
 
Yves Gimbert excuse les absences d'autres collectifs, absents en raison de la date et l'heure de 
cette réunion qui empêchent nombre d'entre eux d'être là. Il explique par ailleurs, que les élus ou 
ex-élus usagers et membres des collectifs n'ont volontairement pas été invités à cette réunion, 
cette affaire relevant d’abord d’une confrontation entre des usagers du TER et des élus du Pays 
Voironnais. 
 
Des explications sont données à nouveau par Luc Rémond au sujet de la délibération concernant 
le principe de tarification des parkings du pays Voironnais :  
 
- il paraît normal que les usagers prennent une part dans le coût de réalisation des ouvrages. 
 
- les parkings seront probablement saturés à terme (une étude estimerait à 2019/2020 cette 

saturation des parkings). La tarification permettra de réguler le nombre de voitures. Et de citer 
l'exemple de Moirans : 640 places seront disponibles entre le silo est le parking-nappe de la rue 
Coste. Aujourd'hui, 580 véhicules sont comptabilisés autour de la gare, en période de pointe. 

 
- Le principe de tarification a été voté ; une concertation est prévue uniquement pour ce qui 

concerne les modalités de tarification (niveau des prix, tarifs différenciés, …).L'échéancier porte 
à l'automne 2016 le vote des tarifs, pour une mise en application au 1er janvier 2017. 

 
- Selon les élus toujours, il sera nécessaire de gérer ces parkings (surveillance, propreté, accès) 

pour ne pas qu'ils deviennent "ingérables". Seul un prestataire extérieur est capable d'assurer 
cette tâche, la communauté d'agglomération du pays Voironnais n'étant pas en mesure de le 
faire avec ses propres services. 

 
- Les riverains craignent de voir surgir des stationnements sauvages dans la rue Coste. La 

tarification permettrait d'endiguer ce problème. 
 
- Il faut concevoir que les gares de Moirans et Rives aujourd'hui situées dans un environnement  

péri-urbain, seront demain dans un milieu urbain. L'aménagement de la gare de Moirans fait 
partie d'un réaménagement plus global du quartier. Les utilisateurs de cette gare souhaiteraient 
un niveau de services plus fort. Toujours selon les élus, les usagers reprochent davantage le 
retard des trains plutôt que son coût. 

 
- Les élus analysent qu'une tarification permettrait une amélioration qualitative importante, comme 

celle de garantir une place à l'heure pour les usagers du train. Les élus précisent que la fixation 
du tarif relèvera de la CAPV et non du prestataire. 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
Yves Gimbert resitue la démarche des collectifs usagers TER du Pays Voironnais et indique que 
M. Bouvier s’étant invité à cette réunion, il ne pourra s’exprimer qu’en son nom propre et non en 
celui de l’ADTC Voiron. Il remet ensuite  la pétition à Jean-Paul Bret, rassemblant 1673 signatures 
dont 1291 signatures issues du territoire de la CAPV. Yves Gimbert demande que la CAPV,, 
conformément aux dispositions prévues dans sa charte citoyenne,, mette en place une 
concertation au sujet de la tarification des parkings, ce que ne contestent pas les élus présents. 
Dominique Pallier réceptionne  l’enveloppe et la fait signer, dater, par Yves Gimbert. 
 
 
Pierre Delva rappelle la mobilisation du collectif gare R-StC-LM de janvier 2015 contre les 
suppressions d’arrêts aux gares de Réaumont et Echirolles et contre lesquelles la CAPV s’était 
exprimée. Il souligne les contradictions entre la METRO et la CAPV, le premier assurant la gratuité 
des parkings-relais sur son territoire, le second voulant les rendre payant. Il questionne les élus sur 
le sens du schéma économique imaginé pour les parkings de Rives et Moirans : davantage de 
coûts pour le contribuable comme pour l’usager pour un service dont l’efficacité n’est en rien 
prouvée.  
 
S’ensuit une discussion impliquant Jean-Paul Bret, Luc Rémond et Pierre Delva sur le bien fondé 
de la délibération du 26 janvier, chacun avançant ses arguments.  
Yves Gimbert  indique que l’objet de cette réunion est de discuter de l’organisation de la 
concertation à l’échelle du Pays Voironnais et non de commencer une concertation entre nous. 
Jean-Paul Bret et Luc Rémond soulignent le délai de 6 mois (mars à septembre) nécessaire à la 
mise en oeuvre d’une concertation.  
 
Yves Gimbert souligne l’importance du but que l’on va donner à la concertation ; celle-ci doit 
amener l’ensemble des acteurs à un même niveau de connaissances (élus, usagers, « simple 
citoyen contribuable ») qui éclairent et fassent évoluer chacun, dans un sens ou un autre, vers un 
constat partagé,  mieux,  à même de faire accepter à tous le système qui sera retenu. 
 
A la question posée à Jean-Paul Bret de la suite qui sera donnée à cette concertation, celui-ci 
indique que le conseil communautaire sera appelé à revoter la délibération à l’issue de la 
concertation, et qu’il se pliera, à l’évidence, à la décision prise. 
 
Pour autant, l’appel d’offre du prestataire reste d’actualité car gratuité ou pas, le PV estime 
nécessaire de contractualiser avec une entreprise extérieure, ses propres services n’étant pas en 
capacité d’assurer la mission de gestion. Il précise que ce choix ne prendra effet qu’au moment 
d’arrêter le marché, et que d’ici là, tout est réversible 
 
Dominique Pallier en charge de l’organisation de la concertation annonce que celle-ci est très 
encadrée par des procédures précises qu’il convient de mettre en place. Pour se faire aider, la 
CAPV a demandé les services d’un cabinet conseil, de manière ce que tout soit fait parfaitement 
dans les règles. 
 
Sur la composition d’un groupe de travail, il semble logique de saisir le comité local de 
développement (CLD), d’y associer les membres de la commission mobilité de la CAPV et les 
membres du collectif des usagers du TER, qui viendront rejoindre les membres des services 
techniques de la CAPV en charge de ce dossier. 
 
Dominique Pallier doit reprendre contact avec nous pour arrêter les modalités et le calendrier de la 
concertation.  
Le calendrier prévisionnel devrait toutefois commencer dès le 15 mars au rythme d’une réunion 
mensuelle, en vue d’aboutir en septembre. 
 
Compte-rendu : Yves Gimbert et Pierre Delva 



 

 

 


